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    Préface




    de Joëlle Alazard




    « Église, société et pouvoir dans la chrétienté latine (910-1274) » : nous nous réjouissons que cette question d’histoire du Moyen Âge, au concours de l’agrégation externe d’histoire des sessions 2024 et 2025, ait fait l’objet d’une grande journée d’étude à l’université de Nanterre, le 16 octobre 2023. Le livre que vous tenez entre vos mains réunit les communications qui y ont été délivrées, généreusement rédigées par des spécialistes désireux de soutenir les étudiants s’engageant sur la voie du professorat. Parce qu’il est à l’origine de cette journée coorganisée avec la SHMESP et qu’il en est l’éditeur, ce recueil doit beaucoup à Franck Collard, professeur à l’université de Paris Nanterre : que l’ancien président de l’APHG soit ici chaleureusement remercié pour ce travail essentiel pour la vitalité de l’association. Toute notre gratitude va aussi à Claire Soussen, présidente de la SHMESP, ainsi qu’aux onze excellents médiévistes qui ont accepté de fournir une contribution écrite pour ce volume : qu’il s’agisse des espaces du programme ou des grandes transversales de la question, les préparationnaires auront une compréhension plus fine du rôle et des transformations de l’Église et de ses acteurs dans l’histoire des siècles centraux du Moyen Âge. Assurément mieux armés scientifiquement, ils seront aussi plus à même de triompher des épreuves d’admissibilité puis d’admission… Et seront de solides professeurs quand ils devront enseigner le Moyen Âge dans les classes de 5e et de 2nde.




    Attachée aux concours de recrutement et aux questions de programme qui permettent aux étudiants de mieux se préparer à leur métier, l’APHG organise, en plus de ces belles publications avec Bréal – que l’éditeur soit également publiquement remercié de notre fructueuse collaboration – de nombreux évènements scientifiques destinés aux agrégatifs : en sus des journées d’étude et des conférences, il y a également les interventions programmées dans le « cycle concours » du café virtuel de l’association, dont le programme est mis en ligne en chaque début de mois : tous les préparationnaires y sont les bienvenus. Rappelons également, en ces temps où les vocations pour l’enseignement sont moins nombreuses, que l’agrégation d’histoire dispose encore d’un bon vivier de candidats et qu’elle demeure un concours de haut niveau, permettant de diffuser vers l’enseignement secondaire les avancées de la recherche scientifique : aussi tenons-nous à la conserver et à la défendre alors que la nature du Capes au programme duquel la question devait en principe figurer pour 2025 et ensuite, est appelée, très prochainement, évoluer.




    Espérons enfin, à l’instar de nos précédents volumes édités par les éditions Bréal, que ce recueil puisse trouver des lecteurs au-delà des seuls candidats aux concours, qu’il s’agisse de simples passionnés d’histoire ou d’enseignants voraces de renouvellements historiographiques. À tous, nous souhaitons une heureuse lecture : qu’elle soit particulièrement fructueuse pour les candidats aux concours, auxquels nous adressons tous nos vœux de réussite en attendant de les accueillir dans nos établissements !




    Joëlle Alazard




    Professeur d’histoire en CPGE, 
lycée Louis le Grand




    Présidente de l’APHG


  




  

    Préface




    de Claire Soussen




    La question d’histoire médiévale posée à l’agrégation d’histoire pour les sessions 2023-2024 et 2024-2025 et au Capes d’histoire-géographie à partir de la session 2025, fait partie de ces questions ambitieuses qui provoquent des débats chez les médiévistes. Loin de nous en affliger, les disputes au sens médiéval du terme, c’est-à-dire les discussions intellectuelles auxquelles elles donnent lieu, nous semblent au contraire profondément réjouissantes. Elles révèlent la richesse et le dynamisme des réflexions d’une profession souvent critiquée, autour d’un matériau toujours vivant bien qu’éloigné dans le temps. La présente question, « Église, société et pouvoir dans la chrétienté latine (910-1274) », que l’on pourrait croire étrangère à nos préoccupations actuelles, résonne en réalité à bien des égards avec une actualité qui questionne les systèmes, les pouvoirs et la société, même si les termes du débat ont changé depuis le Moyen Âge.




    La SHMESP (Société des historiens médiévistes de l’enseignement supérieur public) dont la vocation consiste à fédérer les historiennes et les historiens qui travaillent sur le Moyen Âge, très attachée à la formation des étudiants et des maîtres, a toujours joué un rôle majeur dans les concours de recrutement de l’éducation nationale en dépit des bouleversements qui ont affecté à plusieurs reprises leur organisation. Alors qu’une énième réforme est sur le métier, soucieuse de préserver un concours exigeant garantissant un recrutement de qualité, la SHMESP se félicite du partenariat noué de longue date avec l’APHG au service des étudiants et des enseignants d’histoire. La réalisation la plus notable de ce compagnonnage consiste dans la publication dans Historiens & Géographes de la bibliographie des questions d’histoire médiévale rédigée par des spécialistes auxquels la SHMESP a confié cette tâche lourde, mais ô combien gratifiante. Une autre réalisation majeure consiste, depuis plusieurs années, dans l’organisation d’une journée d’étude dédiée, à l’automne, à la nouvelle question au programme du concours. Le présent volume est le fruit de cette journée d’étude qui s’efforce de couvrir sinon tous, du moins de nombreux aspects de la question, dans le temps comme dans l’espace.




    Sans revenir ici sur les causes et les enjeux des transformations qui affectent l’Église entre le début du xe et la fin du xiiie siècles, ainsi que sur les effets de ces transformations sur la société de l’Occident latin tout entier – et sans entrer dans la querelle sur le « tournant ecclésial » –, les articles rassemblés ici permettent de dresser un panorama assez complet des différents aspects de la réforme « grégorienne » et de ses conséquences sur les rapports entre clercs et laïcs, et au sein du clergé, entre réguliers et séculiers. Les échelles d’observation sont diverses, de la province à l’État, de la région à l’Empire, de même que les thèmes abordés, entre diffusion et résistance à la réforme, les nouvelles formes de vie religieuse, ou encore les modalités d’intervention des clercs dans la société entre guerre et paix.




    Il nous reste à espérer que ce volume concourra au succès des étudiants et à remercier ses contributeurs.




    Claire Soussen




    Professeur d’histoire médiévale,




    Université du Littoral




    Présidente de la SHMESP
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    Le contrôle des églises et des clercs paroissiaux, un enjeu de pouvoir entre évêques, laïcs et religieux. L’exemple de la Normandie (xie-xiiie siècle)




    Grégory Combalbert




    Maître de conférences d'histoire médiévale à l’université de Caen Normandie (CRAHAM)




    Dans la société médiévale, la paroisse est la cellule de base de l’encadrement de la population par l’Église. L’église paroissiale, centre symbolique dans lequel les fidèles se rassemblent, est, pour la grande majorité des chrétiens, le lieu privilégié du culte et, pour le clergé local, le lieu fondamental de la médiation qu’il prétend exercer entre les hommes et Dieu. Communauté humaine et, de plus en plus au fil des ixe-xiiie siècle, territoire délimité et fixé1, la paroisse et sa desserte sont au cœur de l’attention des ecclésiastiques qui portent des ambitions pastorales affirmées, tout particulièrement dans les conciles de la fin du xiie et du xiiie siècle2. Mais la paroisse et son église sont aussi un lieu et une institution sur lesquels s’exercent des pouvoirs et des droits nombreux, complémentaires ou concurrents. Loin de toute volonté de synthèse générale sur l’imposant sujet qu’est la paroisse, c’est exclusivement à ces enjeux de pouvoir qu’est consacrée la présente contribution.




    Contrôler l’église paroissiale, c’est d’abord contrôler le clerc qui y dit la messe et se trouve au contact des fidèles, sachant que ce contrôle peut s’effectuer de différentes manières et à différents moments. C’est aussi pouvoir mettre la main sur certains revenus associés à l’église, notamment la dîme et les revenus de l’autel. Enfin, c’est aussi contribuer à contrôler, individuellement et collectivement, les hommes et les femmes qui composent la communauté paroissiale. Ces éléments sont indissociables les uns des autres. Les acteurs de ce contrôle sont multiples. Les évêques en tant qu’ordinaires de leurs diocèses respectifs, les religieux – c’est-à-dire les moines et les chanoines –, et les laïcs, les aristocrates bien entendu mais aussi l’élite villageoise (ces deux catégories n’étant pas si faciles à distinguer en Normandie), participent tous au contrôle des églises paroissiales, mais à des degrés divers en fonction des moments, des lieux et des conditions juridiques. Il s’agit donc d’essayer de comprendre, dans un contexte marqué par la réforme en quelque sorte permanente de l’Église, comment chacun prend sa part de ce contrôle : qui exerce des droits dans les églises locales, en quoi consistent ces droits et quelles évolutions peuvent être observées en la matière, entre le xie et le xiiie siècle.




    Le propos se limitera à une étude de cas, concernant une région où le cadre de la domination politique, le duché de Normandie, correspond assez largement au cadre de la domination ecclésiastique, la province de Rouen3. La situation normande, si elle est parfois singulière, notamment dans la chronologie, a néanmoins des points communs importants avec ce qui s’observe en d’autres régions, tout particulièrement en Angleterre (voir infra, chapitre 7)4. La chronologie large proposée ici, jusqu’au xiiie siècle, n’est pas seulement liée au cadre imposé par la lettre de cadrage de la question d’histoire médiévale. Elle est nécessaire pour prendre la mesure de l’évolution dans une principauté qui, hors du milieu monastique, ne connaît que des soubresauts réformateurs limités avant 1130. En Normandie, en raison du fort contrôle princier qui s’exerce sur le duché pendant la plus grande partie de la période, la réforme demande du temps et elle peut ne paraître aboutie – et encore partiellement – qu’au début du xiiie siècle. Néanmoins, pour ce qui concerne le contrôle des églises paroissiales, beaucoup de choses bougent entre 1130, date de l’accession d’Hugues d’Amiens, une grande figure réformatrice, au siège archiépiscopal de Rouen, et les débuts du règne d’Henri II Plantagenêt dans les années 1150. Profitant de la guerre intra-aristocratique et de la faiblesse ducale entre 1135 et 1150, l’archevêque constitue en effet autour de lui un réseau d’évêques et d’abbés réformateurs, en lien étroit avec la papauté, qui permet de promouvoir dans le duché les objectifs de liberté, d’unité et de centralisation de l’Église, qui en était largement absents jusque-là, et de chercher à transcrire ces objectifs en actes5.




    Le propos sera structuré autour de trois questions correspondant chacune à un droit particulier ou à un ensemble de droits exercés sur l’église et son prêtre. Ces ensembles sont déduits de la manière dont les sources médiévales décrivent les réalités locales et posent les problèmes. Comme on le verra, les contours de ces droits et de ces ensembles de droits sont, pour certains, amenés à évoluer au fil de la période.
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    Au xie siècle, les églises locales ou paroissiales, dans les sources diplomatiques, ne sont pas traitées de manière spécifique. L’église est alors la dépendance d’un domaine, au même titre que les bois, les moulins, les cours d’eau ou les redevances. Elle est en quelque sorte un équipement dans les mains du seigneur, comme le reste des dépendances. Il n’y a pas alors de donations d’églises au sens propre. C’est à l’occasion de la donation d’un domaine par un laïc à une abbaye que l’église apparaît. Elle est donnée avec les autres biens et droits relevant du domaine. Sachant que les donations réalisées au profit des monastères, d’abord par les ducs puis par la haute aristocratie du duché, ne sont alors pas rares6, cela signifie que, avant même la fin du xie siècle, un certain nombre d’églises (impossible à préciser) se trouve aux mains de seigneurs ecclésiastiques, abbayes ou cathédrales, sans que cela semble participer aucunement d’un mouvement réformateur.




    Il existe en outre, en Normandie, un lien très fort et durable entre l’église et le fief7. Les églises sont massivement inféodées et sous-inféodées entre laïcs, au point qu’au début du xiie siècle, plusieurs hommes différents liés entre eux par des liens de vassalité peuvent se présenter comme le donateur (au singulier) dans les chartes et qu’il est alors bien difficile d’identifier qui possède quoi exactement. Par ailleurs, dès le xie siècle, il existe des situations d’églises tenues en indivision par plusieurs seigneurs ou, à l’inverse, découpées en « parts » lorsque deux fiefs ou plus sont sis dans la paroisse. Chaque seigneur possédant un fief possède aussi une part de l’unique église locale ou est membre de l’indivision. En cas d’église divisée en parts, il existe alors plusieurs prêtres, dont il faut organiser la desserte à tour de rôle, selon des modalités variables localement. Ces situations d’églises morcelées existent encore aux xiie et xiiie siècles, ce qui ne favorise pas l’entreprise pastorale et amène alors certains évêques, comme Hugues de Morville à Coutances (1208-1238), à tenter de les réduire. Quand l’église est morcelée, le dîmaire, c’est-à-dire le ressort de prélèvement de la dîme, l’est aussi, quand bien même il n’y a bien qu’une seule église dans la paroisse. Au xiiie siècle encore, les actes évoquent ainsi les deux parts de la dîme de tel fief ou la troisième part de tel autre.




    Si le lien entre église et fief est durable, on observe, à partir du dernier tiers du xie siècle, des éléments d’évolution, encore limités, qui tendent à montrer que les églises commencent à être conçues comme des biens spécifiques et donc à relativiser leur appartenance à la seigneurie. Quelques actes bayeusains portent ainsi exclusivement des donations d’églises (à l’exclusion du domaine) faites par des laïcs, avec un archidiacre parmi les témoins. De même, une pancarte, c’est-à-dire un acte reprenant ensemble le texte de plusieurs actes antérieurs, de l’abbaye Saint-Étienne de Caen regroupe trois actes épiscopaux de Bayeux, Rouen et Coutances, qui présentent la particularité de donner principalement ou exclusivement (pour deux d’entre eux) la liste des églises dépendant des moines et dans lesquelles ceux-ci disposent de droits particuliers, alors même que, dans les confirmations générales plus anciennes en faveur de l’abbaye, ces églises sont mélangées, de manière confuse et parfois imprécise, à de nombreuses autres possessions. Les choses continuent d’évoluer lentement à ce sujet dans la première moitié du xiie siècle et paraissent « mûres » entre 1130 et 1150. On trouve des actes épiscopaux de confirmation générale des églises possédées par des abbayes surtout à partir de la décennie 1130. Cela signale une prise de conscience de la spécificité de l’église en tant que bien ecclésiastique. L’un des documents qui l’atteste le mieux est un acte d’Arnoul, célèbre évêque de Lisieux au milieu du xiie siècle8, dans lequel il insiste lourdement sur l’existence de deux catégories de biens, certains donnés à l’Église par la générosité des princes et d’autres « qui appartiennent plus spécialement au droit ecclésiastique ». Dans cette seconde catégorie ne se trouvent que des églises paroissiales dont la liste est donnée :




    À tous les fils de la sainte mère l’Église tant présents qu’à venir, Arnoul, humble ministre de l’Église de Lisieux, salut. […]. Assurément, en vertu de cette considération, nous avons pris sous la protection de l’Église de Lisieux et sous la nôtre les biens tant ecclésiastiques que séculiers que la sainte et vénérable Église de Chartres est reconnue avoir possédés depuis longtemps dans le diocèse de Lisieux. […] Parmi ces biens, il est indéniable que certains ont été concédés par la générosité des princes, passant du droit séculier au droit ecclésiastique, et que ceux-ci, consacrés à de pieuses causes par une louable dévotion, ont été passés au service de la défense de l’Église en tant que choses ecclésiastiques. Il y a en revanche d’autres possessions qui, depuis la fondation de la foi chrétienne, sont reconnues appartenir plus spécialement au droit ecclésiastique et qui, pour cette raison, appartiennent plus spécialement à la puissance de l’évêque, pour que l’Église les protège plus affectueusement, parce qu’ils la concernent plus particulièrement en vertu d’un privilège spécifique. Nous confirmons donc, par le document portant le présent écrit, les biens de ladite sainte Église de Chartres appartenant aux deux catégories susdites, prononçant une sentence d’excommunication contre ceux qui oseraient contrevenir, par une quelconque méchanceté, à notre si sainte disposition. Parmi ces biens, nous avons fait mentionner par leur propre nom ceux qu’il est nécessaire, en vertu du droit, de considérer comme ecclésiastiques, à savoir l’église Saint-Germain de Bonneville [-sur-Touques ], l’église Saint-Taurin d’Englesqueville [-en-Auge ], l’église Saint-Martin de Roncheville [aujourd’hui Saint-Martin-aux-Chartrains ], l’église de Saint-Julien-sur-Calonne, l’église Saint-Pierre des Authieux [-sur-Calonne ], et la chapelle Saint-Nicolas dans cette même localité. Ces églises, nous les concédons et confirmons à la sainte Église de Chartres comme celle-ci les a possédées depuis longtemps dans les temps passés, pour qu’elle les ait à perpétuité avec toutes leurs dépendances, et de telle sorte que, quand ces églises seront vacantes, elle ait la présentation des prêtres, et qu’elle perçoive dans ces églises tout ce qu’elle y percevait assurément depuis longtemps, sauf toutefois, pour l’Église de Lisieux et pour nous, tout le droit épiscopal et, pour les prêtres qui officieront dans ces églises, le droit paroissial sur tous les revenus qu’eux-mêmes et leurs prédécesseurs jusqu’à notre époque ont perçus en droit et en bénéfice.9




    De fait, à partir des années 1140, les églises ou les patronages d’églises et leurs dépendances font le plus souvent l’objet d’actes de donation spécifiques, à l’exclusion d’autres biens et droits.




    La lente prise de conscience de la spécifité des biens ecclésiastiques n’est pas, en Normandie, associée à une forte pression ecclésiastique sur les laïcs pour obtenir qu’ils cèdent les églises qui se trouvent en leur possession. Les chartes enflammées par la rhétorique culpabilisatrice, menaçant la possibilité de salut pour les laïcs détenteurs de biens ecclésiastiques, telles qu’on les trouve en Provence ou dans le midi de la France, n’ont pas d’équivalent en Normandie, où une rhétorique menaçante et plus « musclée » est réservée aux cas avérés d’usurpations d’églises qui avaient déjà été cédées aux moines. Aucun canon de concile provincial en Normandie ne porte, à aucun moment, l’obligation de céder ou de « rendre » les églises, et encore moins les dîmes, aux institutions ecclésiastiques. Seul le tiers de dîme réservé au desservant doit être sanctuarisé, dès le concile de Lillebonne en 1080, conformément à une pratique sociale probablement déjà bien ancrée. Sans que les textes ne gardent la trace d’une pression ostensible, les donations d’églises par les laïcs sont cependant nombreuses au xiie et encore dans la première moitié du xiiie siècle, au profit des Bénédictins, mais aussi des nouveaux acteurs, puissants en Normandie, que sont les chanoines réguliers, les réseaux monastiques de Tiron10 et d’Hambye, et le réseau de Savigny qui rejoint en 1147 l’ordre cistercien11, avec ses nombreuses églises paroissiales. Les chapitres cathédraux en bénéficient également, ces donations étant favorisées par les évêques à partir des années 1140. De nombreuses églises ou patronages d’églises continuent cependant d’appartenir à des laïcs et on assiste même, par endroits, à un retour en arrière et à la récupération d’églises ou de patronages par les laïcs au détriment des religieux entre la fin du xiie et le début du xive siècle. Le résultat se lit dans les pouillés des xive et xve siècles : environ un tiers des églises normandes relève d’un patron laïc, ce qui est important en comparaison de beaucoup d’autres espaces.




    L’identification des églises et de leurs dépendances comme des biens spécifiques relevant du droit ecclésiastique amène à leur appliquer une procédure particulière en cas de changement de mains. En 1089, le concile de Melfi impose la nécessité de l’intermédiaire ou de la validation épiscopale lorsque les laïcs donnent une église ou une dîme à une maison religieuse. On trouve une prescription comparable en Normandie pour les dîmes dès les conciles de Lillebonne en 1080, et de Rouen en 1096, et pour les églises au concile de Rouen de 1128. Quel que soit l’habillage juridique et scripturaire qu’on lui donne, la validation épiscopale devient réelle et régulière pour les cessions d’églises à partir des années 1130-1140. Les choses sont beaucoup plus compliquées pour les cessions de dîmes, qui demeurent fréquemment mêlées avec d’autres biens non ecclésiastiques. Les choses changent un peu dans le dernier tiers du xiie siècle, peut-être à partir du moment où Alexandre III adresse à l’évêque de Bayeux une bulle à ce sujet, dont le retentissement semble dépasser ce diocèse12. Le pape rappelle que trop de dîmes sont encore entre des mains laïques et que l’évêque doit travailler à leur « restitution ». Les conditions juridiques qui seront évoquées plus bas, possiblement associées à une incitation épiscopale, permettent des cessions spécifiques de dîmes, dont beaucoup sont validées par les évêques, dans les décennies qui suivent. Cela n’empêche pas un grand nombre de laïcs de prélever encore la dîme sur des paysans au milieu du xiiie siècle. Les textes ne donnent plus d’exemples, après le début du xiie siècle, d’hommes de l’élite paysanne (appelés vavasseurs) qui « retiennent pour eux-mêmes leur dîme » comme le disaient auparavant les textes13.
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    Les textes du xie siècle mettent en avant les « coutumes épiscopales » sur les églises et les paroisses, dans un vocabulaire très féodal. Définir avec exactitude ces coutumes n’est pas chose facile. Assurément, elles incluent à la fois des prestations exigibles du desservant et éventuellement des paroissiens, et des droits de justice sur les paroissiens accompagnés de la perception des amendes correspondantes. L’ampleur de ces droits de justice est difficile à préciser. Ils couvrent probablement, d’après les textes, qui ne concordent pas tous, ce qui concerne le blasphème, les affaires matrimoniales et tout ou partie de la justice des crimes et des délits. Il y a là un héritage de la fonction judiciaire qui était celle des évêques de l’époque carolingienne, aussi bien dans leur propre cité qu’en tant que missi dominici. Cet héritage n’est pas en soi propre à la Normandie, on le retrouve par exemple en Germanie. Les prestations couvrent à la fois des obligations de « service » qui s’imposent au prêtre, pour des raisons symboliques, et les redevances qui les accompagnent. Concrètement, le prêtre doit assister au synode de l’évêque, à l’occasion duquel il paie le droit de synode, redevance recognitive de dépendance diocésaine si on peut dire. L’évêque a aussi le droit de visiter l’église du prêtre, ce qui peut être assorti d’une redevance à payer ou remplacé par une redevance. Enfin, le prêtre doit participer, avec une délégation de ses paroissiens, aux processions organisées chaque année à la cathédrale pour la fête de la Pentecôte, à l’occasion de laquelle il apporte une redevance en cire qu’il est chargé préalablement de collecter auprès des foyers de sa paroisse.




    Normalement, toutes ces « coutumes » appartiennent à l’évêque diocésain : c’est lui qui peut prélever, exiger des prestations et rendre la justice sur les paroissiens pour ce qui le concerne. C’est l’origine de ce que les textes normands, à partir du xiiie siècle seulement, appellent la jurisdictio épiscopale14, qui se limite en fait aux droits de justice, et que les historiens appellent parfois (en étendant malheureusement la notion à d’autres choses) « pouvoir de juridiction ». Au xiiie siècle, une jurisdictio est aussi reconnue par les textes aux auxiliaires épiscopaux que sont l’archidiacre et le doyen de chrétienté. Les droits de justice, mais aussi de prélèvement et de visite de ces deux acteurs sont en fait beaucoup plus anciens : on en trouve la trace dès le xie siècle, même s’il est alors difficile de les connaître avec précision.




    Cependant, dans la pratique, la situation n’est pas si simple et les coutumes de l’évêque et de ses auxiliaires peuvent tomber dans d’autres mains. Il n’est ainsi pas rare de trouver dans les sources des seigneurs laïcs qui détiennent des coutumes épiscopales. Celles qui sont ici visées sont très probablement les droits de justice. Dans ce cas, le laïc combine ces droits épiscopaux de justice avec ses propres droits seigneuriaux, ce qui renforce son emprise et sa domination sur les hommes de son fief. On retrouve, dans cette situation, l’idée que l’église est une dépendance du fief et un élément important de la domination seigneuriale, que les seigneurs ne souhaitent pas voir leur échapper. Toute la documentation à ce sujet, lorsqu’elle est assez explicite, montre que cette situation n’est en général pas créée par une usurpation laïque mais par une concession des coutumes en fief de la part de l’évêque au bénéfice du laïc, en général moyennant une redevance recognitive. L’évêque garde donc un droit éminent mais ne rend plus la justice lui-même sur les paroissiens. Ce genre de situation, dont l’origine n’est pas toujours connue, existe aussi à d’autres niveaux de la hiérarchie ecclésiastique. À la fin du xie siècle, des seigneurs laïcs tiennent ainsi des droits qui sont normalement ceux des archidiacres ou des doyens de chrétienté. À tel point que le pape Innocent II, dans le programme de réforme qu’il adresse à l’archevêque de Rouen, Hugues d’Amiens, en 1131, fait explicitement référence au problème que constituent selon lui les laïcs qui tiennent les droits des archidiacres, ajoutant, pour la formule, qu’on ne doit pas appeler ces laïcs archidiacres mais plutôt « archidiables » 15. Déjà plus rare dans les actes de la pratique au début du xiie siècle, la possession par les laïcs de droits épiscopaux, archidiaconaux ou décanaux disparaît complètement après 1130, sauf dans le cas d’usurpations manifestes et massives, limitées au diocèse de Bayeux : l’évêque Philippe d’Harcourt, soutenu par le pape, l’archevêque et ses collègues du réseau réformateur, lutte pendant plus de dix ans, à partir de 1142, pour récupérer et reconstituer ses droits sur les églises paroissiales de son diocèse. Ces usurpations massives sont aussi bien le fait de laïcs que de communautés monastiques possédant des églises.




    De fait, la principale menace pour les évêques, avant 1130, ne vient pas des laïcs mais des moines. En effet, si les coutumes épiscopales sont fréquemment mentionnées dans les actes de la pratique, c’est en réalité pour coucher par écrit des exceptions, nombreuses, à la possession de ces coutumes par l’évêque. Sur ce point, les exceptions les plus marquantes sont les concessions faites par le duc Robert le Magnifique au début des années 1030, de toutes les coutumes épiscopales aux moines de Cerisy (1032), au diocèse de Bayeux, et aux moniales de Montivilliers (1035), au diocèse de Rouen, pour les églises paroissiales qu’ils possèdent. Jean-François Lemarignier qualifiait cela de « privilège de juridiction »16, qui profite à deux abbayes récemment restaurées par le duc lui-même. La situation créée est celle d’une exemption de tous les pouvoirs que peut exercer l’évêque non sur l’abbaye elle-même (qui ne bénéficie pas d’une exemption, quelle que soit sa forme) mais sur les églises paroissiales qui en dépendent. L’évêque ne peut donc plus rien exiger des prêtres ni rendre aucune justice sur les paroissiens : l’abbé ou l’abbesse s’en charge à sa place. La création de cette situation tient probablement à des motifs d’ordre public et de contrôle du pays dans des zones sensibles. Montivilliers est située au bord de l’estuaire de la Seine et Cerisy se trouve près de la Vire, aux portes d’une Normandie orientale difficilement soumise et encore très mal contrôlée par le duc, dans laquelle elle constitue une sorte de tête de pont, le tout dans un contexte général de montée en puissance de l’aristocratie dans le deuxième quart du xie siècle.




    Carte des abbayes du duché de Normandie dans les années 1030
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    Il est probable que le duc – qui leur concède également les coutumes ducales – attend de ces deux abbayes qu’elles travaillent localement au maintien de l’ordre public en son nom, plus efficacement que ne le ferait l’évêque ou qu’il ne peut le faire lui-même. La situation, ici adossée à un cadre paroissial, et préjudiciable à l’évêque, n’est pas très éloignée de celle des terres d’abbayes bénéficiant ailleurs du privilège d’immunité. Dans le dernier tiers du xie siècle, c’est par un jeu documentaire fait d’interpolation et de dissimulation de chartes que les moines de Fécamp – les seuls dont l’abbaye soit exempte en Normandie – parviennent à usurper la même franchise totale des droits épiscopaux pour douze de leurs églises au voisinage de l’abbaye17.




    Si trois abbayes seulement bénéficient d’une concession totale des coutumes épiscopales sur certaines de leurs églises paroissiales, nombreuses sont celles qui se sont vues octroyer, souvent pour régler un conflit ouvert à ce sujet, une franchise partielle de ces coutumes, à partir des environs de 1060 et jusqu’aux premières décennies du xiie siècle18. Cela signifie qu’elles peuvent exercer elles-mêmes, sur certaines de leurs églises uniquement, certains droits de l’évêque, qu’il s’agisse de droits de justice ou de droits sur les desservants. Par exemple, à partir de 1079-1083, les prêtres et les paroissiens de certaines églises de la ville de Caen et des environs vont faire les processions de la Pentecôte à l’abbaye Saint-Étienne de Caen au lieu d'aller à la cathédrale de Bayeux. Dans les paroisses concernées, l’abbé a par ailleurs sur les habitants certains droits de justice qu’il exerce conjointement avec l’archidiacre, pour les faits les moins graves, et il perçoit toutes les amendes, y compris celles issues d’affaires plus graves jugées par l’évêque. Le point le plus important, celui que les évêques font toujours en sorte de conserver au xie siècle, est l’assistance au synode, qui leur permet d’exercer une influence sur le prêtre paroissial, de le contrôler et de le sanctionner si nécessaire. Cette participation est, avec les processions de la Pentecôte que les évêques parviennent aussi à conserver dans la plupart des cas, ce qui rend perceptible l’appartenance du prêtre à la communauté cléricale du diocèse19. Les revenus pécuniaires sont en revanche plus facilement laissés aux abbayes, en tout cas jusqu’aux années 1130-1140, moment du renforcement global de la position des évêques, où le paiement des droits de synode et de visite fait l’objet d’une attention nettement plus soutenue, dans la mesure où il matérialise la sujétion à l’évêque et à l’église-mère du diocèse.




    Jusqu’à 1087, année de la mort de Guillaume le Conquérant, le duc joue un rôle fondamental dans l’octroi de ces franchises partielles de coutumes épiscopales, notamment en faveur d’établissements dont il est proche, à l’image des deux abbayes caennaises qu’il a lui-même fondées. On constate une hésitation et une évolution dans l’attitude des évêques, qui acceptent ces concessions de plus ou moins bonne grâce, et de moins en moins au fil du temps avant 1087. Certains évêques déjà n’hésitent pas à contester jusqu’en cour ducale. En cas de conflit ou de contestation, le duc leur donne toujours tort et soutient systématiquement les moines, preuve qu’il s’agit d’une politique assumée de sa part. Cela invite à nuancer le renforcement du pouvoir épiscopal qui s’observe dans les canons du concile de Lillebonne en 1080. Après 1087, le pouvoir ducal étant temporairement plus faible, on assiste à la contestation par les évêques de franchises existantes. Les quelques concessions nouvelles, minimalistes dans leur contenu comme dans leur champ d’application géographique, se font à l’issue de conflits entre l’évêque et les moines qu’elles permettent de régler. Le duc n’y joue plus aucun rôle. Les nouvelles concessions de franchises sont très rares au xiie siècle et s’expliquent plutôt par la faveur de l’évêque pour un établissement religieux en particulier.




    Toutes ces situations singulières, assez nombreuses, ont perduré dans le temps. Au xiiie siècle, et parfois même dès le milieu du xiie siècle (à Bayeux), dans le cadre d’un droit canonique plus riche et plus précis, et avec des évêques et des auxiliaires épiscopaux beaucoup plus incontournables, les situations héritées du xie siècle – qui sont de fait des situations d’exception juridique au droit commun – nécessitent des clarifications, qui résultent presque systématiquement de conflits engagés par des évêques ou leurs auxiliaires. Ces conflits sont réglés au cas par cas en adaptant la réalité exceptionnelle aux nouvelles normes et aux nouvelles catégories juridiques. Les droits de l’évêque progressent à cette occasion, sans que les droits des abbayes soient totalement annihilés. Ainsi, pour Montivilliers, la clarification juridique intervient en 1216 et 1218, avec le concours du pape, après deux conflits engagés par l’archevêque de Rouen, Robert Poulain20. Elle maintient aux moniales, en les reformulant pour tenir compte des avancées juridiques, une grande partie de leurs droits. L’évêque n’est certes plus complètement hors-jeu mais son pouvoir demeure très diminué sur les églises concernées. L’abbesse investit elle-même les prêtres qu’elle choisit. Elle dispose de son propre doyen de chrétienté qui contrôle les prêtres et leur transmet le saint chrême qu’il reçoit d’un archidiacre de l’archevêque. L’abbesse exerce les droits de justice qui sont habituellement ceux de l’archevêque, lequel ne peut intervenir qu’en appel. À la même époque, depuis la fin du xiiie siècle, l’abbaye de Fécamp dispose de son propre archidiacre pour ses douze églises qui échappent au pouvoir de l’archevêque. La clarification intervient également, selon les mêmes modalités, pour les anciens bénéficiaires de franchises partielles de coutumes épiscopales. Par exemple, l’abbaye de Saint-Wandrille a obtenu en 1082 la confirmation ducale du fait que quatre des paroisses dont elle possédait l’église, au voisinage immédiat de l’abbaye, devaient échapper aux « exactions » de l’archevêque. Cette situation ne fait plus l’objet d'aucun écrit – pour autant qu’on puisse le savoir – avant 1237, lorsque l’archidiacre de Rouen engage un conflit, mettant en avant un argument territorial : il est anormal que ces églises ne soient pas soumises à son pouvoir, alors qu’elles se situent dans les limites de son archidiaconé. Le conflit est réglé par un partage des droits qui sont habituellement ceux de l’archevêque et de ses auxiliaires. L’archevêque et l’archidiacre exercent dès lors normalement leurs droits sur les quatre églises concernées mais pas le doyen de chrétienté : c’est l’abbé qui exerce les droits habituels du doyen, aussi bien en matière juridictionnelle que dans le contrôle des prêtres paroissiaux, qu’il est chargé de mettre en possession corporelle de leur église.




    Malgré toutes ces franchises de coutumes épiscopales devenues des exceptions juridiques, il faut toutefois noter que le pouvoir d’ordre de l’évêque, qui lui permet par exemple d’ordonner les prêtres, de consacrer les bâtiments, de transmettre le saint chrême, ne semble presque jamais remis en cause21.
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    La désignation du desservant est une question fondamentale, dans la mesure où il est celui qui est durablement présent dans l’église et au contact des fidèles, celui dont le contrôle ouvre la porte à la possibilité de contrôler les ressources et la communauté paroissiales. Le desservant est aussi celui qui, par son témoignage tant qu’il est en fonction, peut faire connaître l’identité du légitime seigneur ou patron de l’église, ce qui est fondamental en cas de conflit pour la possession de l’église ou du patronage.




    Au xie siècle et jusque dans les années 1130-1140, la désignation et l’éventuel renvoi du desservant ne relèvent que du seigneur de l’église, exactement comme s’il s’agissait d’un autre agent seigneurial comme un meunier ou un prévôt. Le seigneur peut librement choisir et « mettre dans l’église » – puisque c’est ainsi que les textes le disent – qui il veut, sans intervention extérieure et sans autre validation. L’évêque est totalement absent du processus, sauf normalement pour l’ordination du prêtre qui n’apparaît jamais dans les sources, et les choses fonctionnent de la même façon que le seigneur soit laïc ou ecclésiastique. La Normandie ignore totalement la distinction entre altare et ecclesia, permettant une forme de contrôle épiscopal, qu’on trouve en France du Nord et en Lotharingie22. Seul le Vexin français, dans le diocèse de Rouen mais hors du duché de Normandie, a connu cette distinction.




    Cette situation a des conséquences sur la sociologie des prêtres et clercs paroissiaux. Ceux-ci sont en général issus de la petite aristocratie ou de l’élite paysanne. Dans les églises appartenant à des seigneurs laïcs, il est en effet fréquent que ces derniers choisissent des proches parents : un fils, un neveu, un frère ou un filleul. Les sources de la fin du xie et du premier xiie siècle donnent d’ailleurs à voir des familles presbytérales, dont les membres sont prêtres de père en fils, et au sein desquelles, sur chaque génération, un même individu, prêtre, est à la fois le seigneur et le desservant de l’église, ensuite transmise à son fils dans les mêmes conditions. Les exemples les plus tardifs datent des années 1140.




    La cession d’une église aux moines a-t-elle pour conséquence le recrutement d’un clergé différent et la mise en place de pratiques différentes ? Pour autant qu’on puisse le savoir, la sociologie du clergé des églises relevant de seigneurs monastiques est comparable à celle qu’on observe dans les églises dépendant de seigneurs laïcs. Des membres de la famille donatrice sont d’ailleurs très souvent employés comme desservants, possiblement successifs, de l’église donnée, soit que les moines en aient pris l’engagement au moment de la donation pour en favoriser la survenue, soit qu’il s’agisse d’une condition ayant permis le règlement d’un conflit entre les moines et la famille seigneuriale locale. Le fonctionnement semble néanmoins évoluer un peu : si les moines doivent parfois tolérer, sur les deux premières générations, une succession de père prêtre en fils prêtre à la desserte de l’église, il semble que certains religieux s’efforcent de limiter cette pratique, très ancrée mais en décalage avec la norme canonique au xiie siècle. Quelques actes montrent que certains laïcs attendent même de la donation de l’église une amélioration de la qualité disciplinaire du clergé desservant : on trouve occasionnellement, dans l’acte de donation, une précision demandant que les moines mettent dans l’église un clerc pur (ou moins sans sexualité, c’est le mot caste qui est employé).




    Les années 1130-1150 constituent un tournant juridique important, dans la mesure où elles voient la restriction des droits seigneuriaux sur les églises paroissiales et le recours obligatoire à l’évêque dans la désignation des clercs paroissiaux. Ces deux réalités nouvelles sont mises en place au moyen d’outils juridiques nouveaux. Le premier d’entre eux, celui qui est attesté en premier dans les textes, dès les années 1136-1142, est l’instauration par les évêques de l’obligation faite aux seigneurs d’églises de leur présenter le prêtre choisi pour desservir afin que celui-ci puisse entrer en fonction. Cela débouche rapidement, de manière plus aboutie, sur la mise en place du droit de patronage23. Il s’agit d’une conception repensée des droits que les seigneurs laïcs peuvent légitimement exercer sur une église, qui permet aux évêques d’introduire l’idée que leur participation à la désignation du prêtre est indispensable, un homme d’Église ne pouvant tenir sa charge pastorale dans l’Église de mains laïques impures. Concrètement, le seigneur conserve le droit de choisir le prêtre (ce qui lui permet de préserver ses intérêts familiaux et seigneuriaux et dans la paroisse) mais il ne peut plus le « mettre dans l’église » lui-même. Il doit le présenter à l’évêque24 pour que ce dernier donne au prêtre l’investiture, après avoir théoriquement (ce qui n’est bien attesté qu’au xiiie siècle) vérifié que le prêtre répond aux critères juridiques exigibles pour être prêtre (naissance légitime par exemple) et examiné ses capacités en lecture, en latin et en chant, ce qui peut théoriquement permettre – mais cela prendra du temps – d’améliorer la qualité du clergé paroissial. L’évêque ne peut normalement pas refuser un candidat idoine, c’est-à-dire remplissant ces critères juridiques et qualitatifs minimaux. Le statut du seigneur de l’église change par conséquent, ce dont rend compte la terminologie utilisée dans les actes : ce seigneur devient le « patron » de l’église, ce qui ne l’empêche pas de conserver certains revenus paroissiaux en plus du droit de présentation. Le droit de patronage, qui n’est pas spécifiquement normand, se diffuse assez précocement et surtout très largement en Normandie, probablement parce que le mouvement de cessions d’églises aux moines a été incomplet et que les églises relevant de seigneurs laïcs sont encore nombreuses dans la première moitié du xiie siècle. À partir du moment où le droit de patronage existe, c’est uniquement lui qui peut faire l’objet d’une donation par les laïcs aux institutions ecclésiastiques. Même si cela est le cas dans les faits, la manière de le dire dans les actes reste longtemps tributaire des habitudes anciennes : certains textes continuent jusqu’à la fin du xiie siècle à parler de « donner l’église » au lieu de « donner le droit de patronage ». En revanche, on voit brutalement et d’emblée largement apparaître dans les actes dans les décennies 1130 à Rouen et Coutances, et 1140 ailleurs, la réserve du droit auquel l’évêque prétend sur le contrôle des églises : c’est le « jus episcopale » (« droit épiscopal »), revendiqué avant même que se diffuse le droit de patronage, et qui est dit préservé lors des donations d’églises. L’acte d’Arnoul de Lisieux cité plus haut en fournit un exemple parmi beaucoup d’autres25. Ce jus inclut le droit d’investiture et le droit d’imposer des prestations et des redevances au prêtre.




    Complémentaire de la précédente, l’autre évolution observable dans les sources est la création d’une fonction nouvelle appelée personatus, dont le titulaire est qualifié de persona. Un peu à l’image de ce qui s’observe en France du Nord et en Lotharingie aux xe et xie siècle, l’existence de la persona permet théoriquement le contrôle épiscopal sur une église. La réalité de la persona en Normandie n’est cependant pas exactement la même qu’en France du Nord et en Lotharingie, ne serait-ce que parce qu’elle apparaît en Normandie peu après qu’elle a disparu dans ces deux espaces. En Normandie, la persona est le corollaire indispensable du droit de patronage. Il s’agit du clerc auquel l’évêque a donné l’investiture de l’église sur présentation du patron. Avec la persona, l’église paroissiale est maintenant considérée comme un véritable bénéfice ecclésiastique relevant de l’évêque et non plus comme une dépendance de la seigneurie à laquelle est préposé un agent seigneurial. Ce bénéfice est habituellement appelé ecclesia (église), le mot devenant polysémique et prenant ce nouveau sens technique au milieu du xiie siècle. La persona peut tout à fait desservir l’église paroissiale elle-même, ce qui arrive très souvent. Elle peut aussi se contenter de toucher des revenus du bénéfice, notamment deux tiers de la dîme si ceux-ci n’ont pas été conservés par le patron, en employant à sa place un autre prêtre qu’on appelle dès lors vicaire, à qui elle laisse un ensemble de revenus appelé vicairie et comprenant habituellement les revenus de l’autel et le tiers de la dîme réservé au desservant. En résumé, la persona apparaît comme le clerc titulaire du bénéfice paroissial, investi par l’évêque et responsable de la desserte, assumée personnellement ou non : le mot désigne ce qu’on commence plus tard à appeler le curé dans certains textes du xiiie siècle. La persona est attestée dans les sources à partir des années 1150, d’abord dans des églises relevant de patrons laïcs, au moment où le droit de patronage se diffuse, puis partout, c’est-à-dire aussi dans des églises au patronage de moines ou de chanoines. Dans les années 1170-1180, ces nouveautés juridiques ont été mises en place dans toutes les paroisses, au fur et à mesure de la disparition des desservants en place. Elles structurent dès lors durablement l’institution paroissiale, pendant tout le xiiie siècle.




    Quelles sont leurs conséquences sur le clergé paroissial (cette expression désignant dès lors les personae et leurs éventuels vicaires), alors que les cessions d’églises aux religieux se poursuivent par ailleurs ? Dès lors qu’elles commencent à se diffuser, on voit disparaître les familles presbytérales et les successions de père en fils dans les églises : l’introduction d’un contrôle épiscopal ne permet plus ce genre de pratiques. La composition du clergé paroissial n’est cependant modifiée que de manière limitée. La principale nouveauté tient au fait que de nombreux chanoines cathédraux occupent des fonctions de personae dans les paroisses, parfois en cumulant plusieurs bénéfices. Ces chanoines emploient évidemment des vicaires pour desservir. Pour le reste, la sociologie de la grande majorité des clercs titulaires d’églises (personae) n’a pas changé par rapport aux desservants du xie et du début du xiie siècle. Les patrons laïcs présentent massivement à l’évêque des prêtres choisis parmi leurs parents ou leurs proches, qui reçoivent l’investiture. Quant aux patrons monastiques ou canoniaux, ils présentent eux aussi des hommes issus de la petite aristocratie ou de l’élite paysanne locale, afin de garder de bonnes relations avec la communauté et de protéger leurs droits. Ils n’ont d’ailleurs pas forcément le choix car les seigneurs qui leur ont cédé leurs églises ou qui sont les héritiers des donateurs ne renoncent pas facilement à toute influence ou à tout contrôle sur le desservant, même par-delà la donation de l’église aux religieux. Les stratégies sont multiples et se laissent bien observer dans les chartes. Parmi les exemples, on relève la contestation de l’église en justice, afin de parvenir à une négociation au terme de laquelle les religieux acceptent de présenter à l’évêque un candidat voulu par le seigneur laïc. Sans aller jusqu’en justice, les présentations monastiques sous la contrainte laïque, matérialisée par des usurpations de dîmes ou l’introduction dans l’église d’un prêtre concurrent à celui choisi par les moines, ne sont pas rares. Ainsi, en 1201 et 1202, dans la paroisse du Bec-de-Mortagne, au diocèse de Rouen, le prêtre Hugues, qui vient d’être nommé dans la paroisse sur présentation du chapitre cathédral de Rouen, alors patron, ne convient pas à Henri d’Estouteville, le principal seigneur du village, pour une raison inconnue. Henri détruit le produit de la dîme prélevée sur la moisson de 1201 et confisque le produit de la dîme en 1202, pour faire pression sur le prêtre et les chanoines. Il obtient que ces derniers s’arrangent pour que Hugues soit renvoyé et pour qu’à sa place, ils présentent à l’archevêque un autre prêtre, qui est lui-même un clerc de la familia d’Henri d’Estouteville. Cet exemple, tiré d’un acte du cartulaire du chapitre cathédral de Rouen26, est assez typique de la réalité qui prévaut partout : le seigneur laïc obtient en général gain de cause. Plus subtilement, certaines paroisses connaissent, au xiiie siècle, un aménagement surprenant du droit de présentation, sous la forme d’une présentation à deux niveaux, probablement pour résoudre ou anticiper un conflit. Les moines ou les chanoines sont les patrons légitimes de l’église et présentent à ce titre à l’évêque ; mais ils sont tenus de lui présenter le candidat que leur aura présenté au préalable le seigneur laïc, ce qui, pour ce qui concerne le choix du prêtre, revient à annuler les effets de la donation de l’église. L’enjeu du choix de la personne qui dessert demeure décidément crucial pour l’exercice du dominium seigneurial.




    Cette proximité persistante de nombreux clercs titulaires de paroisses avec les seigneurs laïcs locaux est très liée au mouvement de cession de dîmes tel qu’on l’observe en Normandie dans le dernier quart du xiie et le premier quart du xiiie siècle. Le tiers de la dîme appartient traditionnellement au desservant, depuis très longtemps. C’est donc en général les deux tiers restant que les laïcs sont invités à céder. Beaucoup s’exécutent (sans qu’on puisse quantifier ce mouvement) après 1175 en cédant ces deux tiers de dîme non au profit de maisons religieuses mais au profit de l’église paroissiale sise sur leur fief, donc au profit du bénéfice du clerc titulaire (l’ecclesia). C’est à la fois la conséquence de la proximité forte entre ce clerc et le seigneur – les dîmes sont en quelque sorte « mises à l’abri », souvent dans les mains d’un membre de la famille – mais, comme la donation est faite à l’institution qu’est le bénéfice, cela explique l’impérieux besoin pour le seigneur d’avoir dans l’église, comme titulaire de ce bénéfice, un homme « à lui », parent ou très proche, et donne sens aux pressions qui viennent d’être évoquées dans le cas d’églises cédées à des maisons religieuses.




    Beaucoup de ces clercs titulaires desservent. Cependant, les phénomènes de cumul et de non-résidence s’accroissent au fil du temps et constituent manifestement un problème contre lequel les conciles provinciaux tentent de lutter au xiiie siècle. Le problème est en fait double : il y a un risque pastoral lié à l’absence de tout desservant dans une église ou à une mauvaise desserte, mais aussi le risque d’une fragilisation économique des desservants si les revenus des églises sont morcelés et les vicairies insuffisantes. Par ailleurs, les maisons religieuses disposant de droits de patronage se sont adaptées aux nouvelles conditions juridiques en pratiquant largement l’incorporation des bénéfices paroissiaux à leur temporel. Cette opération consiste, de la part de l’abbaye, à absorber tous les revenus du titulaire du bénéfice (persona), donc principalement les deux tiers de la dîme, et à se faire reconnaître par l’évêque comme titulaire définitif de l’église (ce qu’on appellera plus tard le « curé primitif »)27. Dans ces conditions, l’église est définitivement desservie par un vicaire puisque le titulaire monastique du bénéfice ne peut pas desservir28. Là encore, le risque économique existe pour le vicaire29. C’est pour ces raisons que le concile de Rouen de 1214 fixe un revenu minimum pour les desservants.
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    Peut-on donc, dans la deuxième moitié du xiiie siècle, parler d’églises paroissiales réformées ? Une réponse de Normand – de circonstance ici – semble s’imposer. Indéniablement, des choses ont changé, en matière juridique notamment. Les pratiques de transmission des églises les plus choquantes aux yeux des réformateurs ont disparu, les évêques ont été introduits dans l’entrée en fonction des prêtres paroissiaux, leurs droits sont mieux assurés face aux prétentions monastiques malgré la persistance d’exceptions locales encadrées, et la limitation des droits des seigneurs sur les églises a fait d’eux « seulement » des patrons. Certaines de ces nouveautés ouvrent la voie à ce qui peut véritablement être qualifié d’administration des paroisses par les évêques à partir du xiiie siècle. Il s’agit pour ces derniers de s’assurer de l’identité des patrons d’églises, d’abord par des enquêtes au moment des présentations puis par la confection, à Rouen comme à Coutances, de pouillés, qui sont des listes classées de bénéfices paroissiaux assorties de nombreuses informations. Il s’agit aussi, dans un objectif à la fois administratif et pastoral, de renforcer leur contrôle de la qualité des bénéficiers et des desservants, lors de la présentation initiale, de la visite pastorale, dont on peut alors enfin s’assurer qu’elle existe, et pendant les réunions mensuelles des prêtres du doyenné autour de leur doyen de chrétienté.




    À côté de cela néanmoins, on observe aussi des permanences, qui prennent souvent la forme d’adaptations aux nouveautés juridiques du xiie siècle. Qu’elle passe par des pressions plus ou moins amicales ou par un habillage juridique sophistiqué, l’influence des laïcs sur les églises et leurs clercs reste très importante, même là où l’église a été donnée à une communauté monastique ou canoniale, et le contrôle de l’église paroissiale et de la dîme reste un élément fort de la domination locale, sur le village et sur le fief. Les pratiques sociales n’ont finalement pas tant changé que cela.
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